
Circulaire n o 98-106 du 25 mai 1998   

(Justice ; Enseignement scolaire) 

Texte adressé aux recteurs, aux inspecteurs d'acadé mie, directeurs des services départementaux de 
l'Education nationale, aux directeurs régionaux des services pénitentiaires et aux directeurs régionaux  de la 
protection judiciaire de la jeunesse. 

Enseignement dans les établissements pénitentiaires.  

 NOR : SCOE9801038C 

La formation représente un enjeu primordial pour le s jeunes détenus : c'est pour eux une condition de leur 
réinsertion sociale. Plus que d'autres encore, les j eunes détenus sont concernés par l'objectif d'accès  à une 
qualification défini pour l'ensemble des jeunes par  la loi du 10 juillet 1989 d'orientation sur l'éduc ation.  

Les enquêtes menées par l'administration pénitentia ire montrent que les trois quarts des mineurs et je unes 
détenus sont sans diplôme ni qualification professi onnelle et que la moitié d'entre eux se trouve en s ituation 
d'illettrisme. 

Sur le plan des apprentissages, les études conduites  par les services de la protection judiciaire de la  jeunesse 
sur ses publics délinquants mettent en évidence des  dysfonctionnements cognitifs importants : troubles  du 
langage oral et écrit, difficultés à symboliser et à se dégager du contexte immédiat, incapacité ou re fus à 
évaluer des risques, à relier les actes avec leurs conséquences sociales ou pénales ou à prendre en co mpte 
la dimension des règles et des lois. 

À ces données psychopédagogiques caractéristiques de s publics délinquants, il convient d'ajouter les 
troubles sérieux du comportement et les difficultés  d'ordre psychologique et psychiatrique que présent ent des 
jeunes incarcérés pour des délits ou des crimes plu s graves (atteinte aux personnes, infraction à la l égislation 
sur les stupéfiants...). 

Pour l'ensemble de ces raisons, l'action pédagogique  auprès des mineurs et jeunes détenus est un enjeu 
essentiel, même si les difficultés scolaires récent es de la plupart d'entre eux engendrent souvent des  
résistances, voire une opposition à l'égard d'une s colarisation classique. 

Le temps d'incarcération des mineurs, bien que sa d urée moyenne reste de quelques mois, peut favoriser  un 
changement d'attitude à l'égard de la scolarité qui , d'abord vécue comme source d'échec et d'insatisfa ction, 
peut devenir un cadre de référence et de reconstruc tion. 

L'action pédagogique en milieu pénitentiaire doit d onc s'adapter à la diversité des publics jeunes et à 
l'évolution des conditions de la détention : 

En pratiquant, dès la première semaine d'incarcérati on, un positionnement pédagogique de tous les jeune s 
détenus et un repérage des illettrés, 

En organisant les activités pédagogiques en modules courts structurés par trimestre ou demi-trimestre, et en 
individualisant dans ce cadre les parcours de forma tion, 

En choisissant des démarches et des supports pédagog iques motivants et efficients pour des jeunes en 
échec scolaire lourd, 

En assurant aux jeunes engagés dans des études secon daires la continuité de leurs études et le passage des 
examens, 

En communiquant aux détenus et aux partenaires conce rnés une attestation de leurs parcours de formation . 

L'enseignement doit aussi contribuer à une prise en  charge globale assurée par l'administration pénite ntiaire 
(hébergement, rythmes de vie, diversification des a ctivités) ; les enseignants sont donc appelés à par ticiper à 
une équipe d'encadrement stable et coordonnée pours uivant des objectifs communs de réinsertion.  

 
 1 - La place de l'enseignement dans l'organisation  des 'quartiers mineurs' 

Le 'quartier mineurs' est sous la responsabilité du  chef d'établissement pénitentiaire, qui désigne pa rmi les 
personnels pénitentiaires un responsable, régulateur de la vie quotidienne du quartier, qui a un rôle de 
référent à l'égard des jeunes et vis-à-vis des memb res de l'équipe. Il veille à faciliter la transmiss ion des 
informations et à établir la concertation entre tou s les intervenants, tout en préservant le rôle et l a spécificité 
de chacun, dans son champ de compétence.  

La création des secteurs d'hébergement réservés aux  mineurs implique donc que chaque établissement 
concerné :  

1o Mette progressivement en place une équipe pluridis ciplinaire constituée de l'ensemble des intervenant s, 
sans omettre les surveillants en poste fixe, capabl es de prendre en compte tous les aspects de l'incar cération 
des mineurs. 

2o Élabore un projet spécifique dans lequel s'inscrive nt le référent et l'équipe pluridisciplinaire. Ce p rojet de 
fonctionnement doit situer le rôle et les champs de  compétences respectifs de tous les intervenants et  
comporter une définition précise des règles de vie et des activités. 



Au niveau local, les services de l'administration pé nitentiaire et de la protection judiciaire de la je unesse 
veillent à associer les services de l'éducation nat ionale aux commissions de suivi des mineurs, organi sées 
régulièrement conformément aux principes formulés d ans la circulaire AP-PJJ du 4 février 1994. 

 
 2 - Le projet d'enseignement 

 2.1 Dès la première semaine d'incarcération  

Un accueil et une information (orale et écrite) ind iquant les formations possibles, les parcours et le urs 
modalités, seront assurés. Un document présentant l es activités proposées doit pouvoir être communiqué  aux 
autres intervenants de l'établissement comme aux fa milles des jeunes détenus. 

Même lorsqu'ils ne restent que quelques semaines, t ous les jeunes doivent se voir offrir la possibilit é d'un 
bilan personnel. Un repérage systématique de l'ille ttrisme sera pratiqué par les enseignants, à l'aide  des tests 
et logiciels développés dans le cadre de l'observat oire interministériel sur l'illettrisme en prison. 

Le positionnement pédagogique assuré par les enseig nants sera complété par des actions de bilan avec 
l'aide des différents partenaires susceptibles d'ap porter leur concours. 

 2.2 Les méthodes pédagogiques  

Le choix des méthodes pédagogiques relève de la res ponsabilité des enseignants. Il leur appartient de 
rechercher des activités et des démarches pédagogiq ues adaptées et diversifiées qui prennent en compte  les 
besoins spécifiques de chaque jeune, leur parcours antérieur et la durée prévisible de détention.  

Une attention toute particulière devra être apporté e aux jeunes en plus grande difficulté et notamment  en 
situation d'illettrisme. Il convient de rechercher des outils efficients et motivants (outils informat iques ou 
audiovisuels, base de données pédagogiques accessib le sur un support multimédia, ludothèque-bibliothèq ue, 
journal de détenus...). Quelques outils pédagogique s expérimentés et évalués dans les quartiers mineur s sont 
listés dans une fiche jointe en annexe. 

Les corps d'inspection s'attacheront, avec les resp onsables des unités pédagogiques régionales, à mene r 
une réflexion collective et des concertations régul ières en ce domaine. 

 2.3 Cursus  

Même dans le cas de détentions courtes, l'enseignem ent proposé en milieu pénitentiaire doit permettre au 
minimum de ne pas rompre un cycle de préparation à un examen et de le poursuivre. 

Il revient au responsable local d'enseignement, inf ormé dès l'accueil, de procéder aux inscriptions de s 
candidats engagés dans un cursus diplômant. Les ser vices académiques veilleront à faciliter leurs 
démarches. 

Lorsque la certification ne peut être atteinte pour  diverses raisons (déstabilisation, temps d'incarcé ration...), 
un document récapitulatif des parcours de formation  suivis doit être élaboré afin d'assurer une liaiso n avec 
l'extérieur. Un livret type élaboré à l'échelon nat ional par le ministère chargé de l'éducation nation ale et le 
ministère de la justice, joint à la présente circul aire, sera expérimenté au premier semestre 1998. 

Le livret de formation sera attesté par le responsa ble de l'unité pédagogique régionale. Il permettra un suivi 
pédagogique mais ne saurait constituer un élément d e certification. 

 
 3 - L'organisation des enseignements 

 3.1 Rôle du responsable de l'enseignement  

Conformément à la circulaire éducation nationale-ju stice d'avril 1995, un responsable local d'enseigne ment 
coordonne sur chaque site pénitentiaire l'ensemble des moyens d'enseignement disponibles, élabore avec  
son équipe le projet pédagogique et articule les ac tivités d'enseignement avec celles des services soc io-
éducatifs. 

Pour la prise en charge des mineurs détenus, le resp onsable local d'enseignement assure, dans le cadre de 
l'équipe pluridisciplinaire, la liaison avec les éd ucateurs et les structures dont le jeune dépend et transmet aux 
instances compétentes les informations utiles :  

- Il veille à ce que la charge difficile de l'ensei gnement aux mineurs ne repose sur un seul enseignan t impliqué 
dans le quartier, mais s'appuie sur la diversité de s moyens d'enseignement disponibles sur le site : 
intervention dans le "quartier mineurs" des divers enseignants en poste sur le site, de vacataires et de 
bénévoles, participation de jeunes à des groupes d' adultes et inscription à l'enseignement à distance.  

- Pour s'assurer de la possibilité de rescolariser l e jeune après sa sortie, il travaille en liaison av ec le centre 
d'information et d'orientation, et, lorsqu'une insc ription nouvelle est nécessaire, l'unité pédagogiqu e régionale 
prend l'attache de l'inspecteur d'académie compéten t en matière d'affectation des élèves.  



Il travaille en étroite concertation avec le servic e éducatif auprès du tribunal pour enfants (SEAT) ; ce lui-ci 
indique préalablement si le jeune fait l'objet d'un e mesure éducative, ainsi que les coordonnées de 
l'établissement ou du centre d'action éducative qui  l'exerce. Pour les jeunes qui ne font pas l'objet d 'une 
mesure éducative, le SEAT est chargé du suivi de la dé tention. 

Il confie aux services socio-éducatifs pénitentiaires et aux services de la protection judiciaire de l a jeunesse la 
charge des démarches auprès des missions locales et  PAIO, ainsi que la charge des informations et des 
consultations nécessaires des familles dans le resp ect du droit commun. 

Enfin, il est souhaitable qu'il participe régulièrem ent à la commission de suivi des mineurs incarcérés  
organisée par la protection judiciaire de la jeunes se et l'administration pénitentiaire.  

 3.2 Modalités de scolarisation  

Si une prise en charge pédagogique spécifique est in dispensable pour les détenus mineurs, elle n'interd it pas 
leur participation à des cours pour adultes, en par ticulier lorsqu'un jeune a un projet précis ou lors que les 
effectifs sont trop faibles pour constituer un grou pe d'enseignement pour les seuls mineurs. 

Les activités d'enseignement proposées dans le docu ment d'accueil prennent la forme d'interventions 
hebdomadaires définies, courtes et fréquentes, étal ées sur un minimum de quatre jours. 

Il convient d'assurer la scolarisation des jeunes e ngagés dans des études et d'avoir une politique inc itative à 
l'égard de tous les jeunes détenus, même au-delà de  16 ans, pour qu'ils pratiquent un ensemble d'activ ités 
hebdomadaires pédagogiques, éducatives et sportives. 

L'obligation scolaire est ainsi mise en œuvre de ma nière adaptée ; elle prend son sens dans le cadre d e la 
prise en charge globale assurée par l'administratio n pénitentiaire et dans le souci de l'adhésion du j eune à un 
projet de formation. 

 3.3 Suivi du dispositif d'enseignement aux mineurs  

Les commissions de suivi régionales, placées sous l a présidence conjointe des recteurs et des directeu rs des 
services pénitentiaires, sont chargées du bilan des  pratiques et des politiques pédagogiques conduites  dans 
le cadre des unités pédagogiques régionales. Il est  souhaitable qu'y soient associés les magistrats ch argés 
du suivi des mineurs. 

Une synthèse de la politique menée régionalement en  direction des mineurs sera adressée par les unités  
pédagogiques régionales, en fin d'année scolaire, a ux deux ministères concernés. 

(BO no 4 juin 1998) 

 



 
ANNEXE 1  

 TEXTES DE REFERENCE 

-Décret no 90-484 du 14 juin 1990 - BOEN n o 27 du 5 juillet 1990 RLR 523-0, relatif à l'orient ation et à 
l'affectation des élèves :  

"L'orientation est le résultat du processus continu  d'élaboration et de réalisation du projet personne l de 
formation et d'insertion sociale professionnelle qu e l'élève de collège, puis de lycée, mène en foncti on de ses 
aspirations et de ses capacités. 

L'affectation est de la compétence de l'inspecteur d'académie pour les formations implantées dans le 
département." 

- Circulaire AP/PJJ du 23 juillet 1991, modifiée par l a circulaire du 20 mars 1995 qui a défini les 
établissements habilités à recevoir des mineurs. 

- Circulaire PJJ/ Direction des affaires criminelles  et des grâces du 15 octobre 1991 qui définit la po litique de 
protection judiciaire de la jeunesse et le rôle des  Parquets. 

- Circulaire AP/PJJ, NOR JUSE 93-40147 C, relative au r égime de détention des mineurs : 

"Compte tenu de l'enjeu particulier de la formation  pour les jeunes détenus, il appartient à l'ensembl e des 
personnels concernés, qu'ils relèvent de l'administ ration pénitentiaire ou de l'éducation nationale, d 'adapter 
les formations aux contraintes liées à la durée gén éralement courte de leur détention et de développer  les 
moyens de nature à susciter leur motivation."  

- Circulaire AP/PJJ du 4 février 1994 portant sur le r égime de détention des mineurs dans le cadre de 
quartiers spécifiques.  

- Circulaire AP/EN, NORMEN 95-00754C du 27 avril 1995,  sur l'enseignement en milieu pénitentiaire : 

"la finalité fondamentale de l'enseignement est de contribuer à ce que la personne se dote des compéte nces 
nécessaires pour se réinsérer dans la vie sociale. 

Pour tous les jeunes adultes en détention, l'enseign ement poursuit plusieurs objectifs : 

. un objectif éducatif de soutien à la personne, un  objectif de qualification et de validation des acq uis, 

. un objectif d'ouverture aux différentes formes d' accès au savoir." 

- Circulaire no 96-134 du 10 mai 1996 - BO n o 20 du 16 mai 1996, relatif à la mission générale d 'insertion : 

"L'insertion professionnelle des jeunes constitue u ne priorité nationale majeure. Il incombe au systèm e 
éducatif d'améliorer la préparation de tous les jeu nes, quel que soit le cursus scolaire suivi, à leur  entrée dans 
le monde professionnel, en leur permettant d'accéde r à la qualification et en assurant un accompagneme nt 
personnalisé. 

Au niveau départemental, l'inspecteur d'académie, di recteur des services départementaux de l'éducation 
nationale, est chargé d'impulser et de suivre la mi se en œuvre de la mission d'insertion dans les 
établissements et les districts ou bassin de format ion ou d'emploi."  

 



 
Annexe 2  

 BASE PEDAGOGIQUE POUR L'ENSEIGNEMENT AUX JEUNES DETENUS 

Plusieurs dispositifs pédagogiques ont été expérimen tés depuis plusieurs années en partenariat entre le  
ministère de la justice, le ministère du travail et  le ministère chargé de l'éducation nationale, pour  
l'enseignement aux publics jeunes et adultes de fai ble niveau. 

Parmi les outils qui ont présenté des qualités tant pour l'efficience des apprentissages fondamentaux, la 
motivation suscitée que pour l'adaptation sur des t emps courts de formation en milieu pénitentiaire, o n peut 
retenir : 

 Le fichier lecture "LETTRIS" Nathan  

Le fichier "LETTRIS" propose des activités organisées  sur quatre axes (l'oral, la lecture, l'écriture et  la clarté 
cognitive) et une progression sur 14 thèmes adaptés  au monde adulte. Il doit permettre : 

- de s'adresser aux plus bas niveaux (au moins pour  les premiers thèmes), sans pour autant simplifier les 
exercices et ne viser que des performances élémenta ires. 

- d'offrir des activités susceptibles de provoquer rapidement des prises de conscience sur l'expressio n orale, 
la lecture, l'écriture et le fonctionnement cogniti f. 

- d'assurer des positionnements initiaux, intermédi aires et terminaux et de développer l'auto-évaluati on par 
l'apprenant.  

 La méthode "Objectif Lire" Hachette  

Elle comporte 5 modules. 

Chaque module est centré sur des objectifs : 

- réactiver les acquis ; 

-élargir le champ visuel ; repérer ;  

- identifier le vocabulaire ; 

- anticiper dans la lecture. 

Des outils d'évaluation doivent permettre à l'appre nant de savoir à tout moment où il en est de son pr ojet de 
formation.  

 La méthode "Livre Accès" Magnard  

Composée de 4 livres et de 4 fichiers pédagogiques,  cette collection s'adresse aux adolescents et jeun es 
adultes qui connaissent des difficultés de lecture et écriture. 

Les livres (vivre son âge, vivre son corps, vivre e n société, vivre au travail) rassemblent des produc tions 
culturelles différentes : articles de presse, chans ons, textes littéraires. 

Les fichiers poursuivent l'objectif d'une maîtrise de la langue indispensable à une qualification de n iveau V. 

 L'outil vidéo "En 1 mot", association AFIM  

Composé d'une série de 35 petits films de fiction d 'une durée d'environ 5 minutes, "En 1 mot" est le su pport à 
des activités pédagogiques ayant pour objectifs pri ncipaux de : 

- favoriser l'expression orale et écrite par l'étud e simultanée de textes et d'images. 

- favoriser la lecture et enrichir le vocabulaire ( travail sur la recherche du sens). 

- observer les codes comportementaux et les codes v estimentaires.  

- observer, analyser, développer l'imagination et l a créativité. 

- avoir un regard critique sur la télévision.  

L'exploitation pédagogique des films est organisée en modules courts de 24 heures travaillant simultan ément 
la maîtrise du langage, l'analyse de l'image et les  remédiations cognitives. 

 Les mallettes de jeux pédagogiques, Groupe d'étude s ludopédagogiques  

Le GEL propose des mallettes pédagogiques issues d'u n travail de recherche et d'expérimentation ; en 
particulier dans le dispositif PAQUE, destiné aux jeu nes de 16 à 25 ans non qualifiés. Chaque mallette 
comprend : un jeu complet, un document d'accompagne ment pédagogique, et une disquette contenant une 
version informatique du jeu. 

L'activité ludique apparaît comme un support pédago gique original et sérieux : il est un mode d'approc he 
pédagogique privilégié et complémentaire dans des c hamps thématiques particuliers, dans le système des  
relations interpersonnelles, dans des comportements  cognitifs et de décision. 

 Le dispositif multimédia REACT, (réseau d'accès à la connaissance pour tous), société TELID  

REACT est un dispositif multimédia qui donne accès su r CD-ROM, à des bibliothèques d'outils pédagogiques  
sélectionnés dont, entre autres : 

- les outils d'évaluation de la DEP du ministère de l 'éducation nationale, 

- le référentiel linguistique et des outils conçus par le CUEEP de Lille, (LCPE, Mac 6...) 

- des outils conçus par le Centre national de l'AIS C NEFEI (langagiciels, nuagiciels...) 



- des outils de l'Association française de lecture, AFL, (Elmo ...). 

Chaque bibliothèque correspondant à un thème partic ulier.  

Le formateur consulte librement la base de données,  choisit, personnalise et affecte les exercices en fonction 
des besoins de chaque apprenant et de son projet pé dagogique. 

Le dispositif favorise la création de parcours indi viduels de formation. À chaque exercice peut être as socié un 
test conditionnant l'exercice ou la leçon suivante.  

L'expérimentation de ces outils s'inscrit dans une tradition de recherche pédagogique des enseignants 
exerçant en milieu pénitentiaire.  

De nombreux outils informatiques ont été utilisés d ans ce contexte pour motiver les adultes et permett re 
également des démarches plus individualisées, en pa rticulier : 

-le programme LUCIL (lutte contre l'illettrisme) pr oduit par "Vendôme Formation", 

- les outils de "l'Association française de lecture"  ELMO et ELMO O. 

De même ont été expérimentées des démarches de remé diation cognitive qui visent l'appropriation des 
mécanismes intellectuels fondamentaux plus que l'ac quisition de "contenus de savoir". Les objectifs so nt 
aussi bien la prise de conscience par les apprenant s de leurs difficultés, la correction des fonctionn ements 
déficitaires que la reprise de confiance en soi. 

Parmi les plus utilisés on peut citer : 

- le langage informatique LOGO, conçu par S. Pappert,  du MIT. 

-le programme d'enrichissement instrumental, conçu par le HWCR de Jérusalem. 

- les ateliers de raisonnement logique conçus par l e CAFOC de Nancy.  

 

 



 

 



 

 



 

 
 


